
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 12 août 2025, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Daniel  Paquette 
Monsieur  Luc  Tétreault 
Monsieur   Rémi  Tétreault 
Madame  Sophie  Côté 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Sylvain  Laplante 
Madame  Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

2. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

3. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

3.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

3.2. Autorisation des comptes à payer

3.3. Dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur pour l'exercice
financier 2024

3.4. Programme d'aide à la voirie locale, Volet Projet particulier d'amélioration
- 2025

4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

4.1. Offre d'achat de la Caisse Desjardins

4.2. Estimation budgétaire Immeuble 1390 rue Principale

4.3. Avis de dénonciation des ententes en vigueur concernant le réseau de
fibre optique du Réseau Internet Maskoutains (RIM)

4.4. Estimation budgétaire - Système de vidéosurveillance des infrastructures
municipaux

4.5. Directive précisant la nature des situations nécessitant l'utilisation d'une
autre langue que le français dans les communications de la Municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton

5. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

5.1. Autorisation dépenses - Formation Opérateur de pompe

5.2. Autorisation dépenses - Formation Désincarcération automobile



5.3. Autorisation dépenses et d'utilisation le terrain de l'usine d'eau usée -
Pratique spéciale du Service incendie

6. TRANSPORT ROUTIER

7. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changement
climatiques et de la Faune et des Parcs - Avis de non conformité -
Assainissement des eaux usées

9. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

9.1. Autorisation dépenses - Achat et installation, Thermopompe murale au
Chalet des Loisirs - Entériné la dépense

10. AVIS DE MOTION

11. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12. RAPPORTS

12.1. Rapport mensuel - Sécurité incendie et Premiers répondants (SSI)

12.2. Rapport mensuel des Travaux publics

12.3. Rapport mensuel- d'urbanisme

12.4. Rapport mensuel des Loisirs

13. COMITÉS

14. PÉRIODE DE QUESTION

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
soumis.

1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

260-08-2025

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 8 juillet 2025 tel que soumis.

2. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

261-08-2025

3. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er juillet au 31 juillet 2025;

Chèques émis et déboursés directs:72 892.02 $
Salaires payés pour la période visée: 70 816.51 $

3.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

262-08-2025



En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er juillet au 31 juillet 2025 et totalisant un montant de 143 708.53
$.

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er juillet au 31 juillet 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 154 846.11 $; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

3.2. Autorisation des comptes à payer

263-08-2025

Conformément aux dispositions de l'article 176.1 et 176.2 du Code municipal
du Québec et de l'avis public du 5 août 2025 concernant le dépôt du rapport
du vérificateur et du rapport financier pour l'exercice se terminant le 31
décembre 2024;

Monsieur Jean-Yves Trottier, CPA, M.SC. de la firme Raymond Chabot Grant
Thornton, a fait la présentation et les commentaires relatifs aux données du
rapport financier;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sophie Côté
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents

D'approuver le rapport financier déposé pour l'année terminée le 31 décembre
2024, tel que présenté indiquant des revenus de 4 055 698 $, des dépenses
au montant de 3 908 457 $, des affectations et des conciliations fiscales, des
amortissements et du remboursement de la dette au montant de 47 823$,
laissant un surplus des revenus sur les dépenses de 195 064 $, portant ainsi
les surplus accumulés affectés et non affectés à 875 347 $, totalisant une
répartition des fonds comme suit:

Surplus accumulé non affecté: 332 362 $;
Surplus affecté à la disposition des boues: 192 152 $;
Budget l'année suivante: 350 833 $;

TOTAL DES SURPLUS AU 31/12/2024: 875 347 $;

D'autoriser la transmission dudit rapport financier au ministère des Affaires
municipales et de l'Habitation.

3.3. Dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur pour
l'exercice financier 2024

264-08-2025

3.4. Programme d'aide à la voirie locale, Volet Projet particulier
d'amélioration - 2025



La municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a reçu en date du 16 juillet 2025
une correspondance de Madame Geneviève Guilbault, Vice-première ministre
et ministre des Transports et de la Mobilité durable, annonçant une aide
financière maximale de 18 500$ pour des travaux d'amélioration des routes de
la Municipalité. Cette aide financière de 18 500$ vient du Programme d'aide à
la voirie locale (PAVL), au Volet Projets particulier d'amélioration par
circonscription électorale (PPA-CE).

4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant l'article 14.2 du Code municipal du Québec;

Considérant que lors de la séance du conseil du 10 juin 2025, le Conseil
municipal a accepté les termes, modalités et conditions établis au document
«Promesse d'achat» produit par Desjardins au montant de 250 000$, plus
taxes applicables, dans le cade de l'acquisition par la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton du 1390 rue Principal à Saint-Valérien-de-Milton, lot 3 841
925 du Cadastre du Québec, résolution 228-06-2025;

Considérant que ladite «Promesse d'achat» a été signé  par le maire et la
directrice générale, tel qu'autorisé par le Conseil municipal, résolution 228-06-
2025;

Considérant que la Caisse Desjardins a fourni les documents suivants et que
les élus municipaux ont pris connaissance desdits documents:

Certificat de localisation;
Rapport environnement de type phase 1;
Rapport environnement de type phase 2;
Rapport d'évaluation;

Considérant que les élus municipaux ont pris connaissance du rapport
d'inspection réalisé le 10 juillet 2025 par Maxime Lapalme (9446-0631 Québec
Inc.), concernant  l'immeuble sise au 1390 rue Principale à Saint-Valérien-de-
Milton, lot 3 841 925 du Cadastre du Québec, résolution 228-06-2025;

Considérant qu'il y a lieu pour la Municipalité d'autoriser l'acquisition de
l'immeuble en question, au montant de 250 000$ plus taxes (si applicable), et
ce, sans intérêt et payable par dix (10) versements annuel égaux et
consécutifs de vingt-cinq mille dollars (25 000$), plus taxes si applicable, le
premier paiement venant exigible le douzième mois suivant la date du
transfert de l'immeuble;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise
l'acquisition de l'immeuble appartenant à la Caisse Desjardins, sise au 1390
rue Principale à Saint-Valérien-de-Milton, lot 3 841 925 du Cadastre du
Québec, au montant de 250 000$; et

D'accepter les modalités de paiement par dix (10) versements annuel égaux et
consécutifs de  vingt-cinq mille dollars (25 000$), plus taxes si applicable, le
premier paiement venant exigible le douzième mois suivant la date de
transfert de l'immeuble;

D'autoriser la directrice générale à mandater une firme de notaire;

Que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton autorise le maire et la
directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au nom de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, concernant acquisition de l'immeuble

4.1. Offre d'achat de la Caisse Desjardins

265-08-2025



sise au 1390  ue Principale à Saint-Valérien-de-Milton, lot 3 841 925 du
Cadastre du Québec.

Considérant que le conseil municipal a autorisé l'acquisition de l'immeuble du
1390 rue Principale;

Considérant que le rapport d'inspection, du 10 juillet 2025 de Maxime Lapalme
(9446-0631 Québec inc.);

Considérant que le rapport contient des observations et des recommandations
et des notes relatives à ladite propriété;

Considérant que le conseil désire avoir une estimation  budgétaire détaillée
des coûts des travaux  recommandés, observés et mentionnés  dans ledit
rapport;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'obtenir l'estimation  budgétaire  détaillée des coûts des travaux
recommandés et mentionnés dans le rapport d'inspection, du 10 juillet 2025
de Maxime Lapalme (9446-0631 Québec inc.), suite aux directives émises par
le Conseil, et ce, sous la supervision de la direction générale. 

4.2. Estimation budgétaire Immeuble 1390 rue Principale

266-08-2025

CONSIDÉRANT le réseau de fibre optique mis en place par la Commission
scolaire de Saint-Hyacinthe, en vertu d'une entente conclue le 26 octobre
2001 avec Cooptel;

CONSIDÉRANT que la MRC des Maskoutains et toutes ses municipalités
membres ont reconnu l'importance de faire partie au projet « Villages
branchés du Québec » pour l'implantation d'un réseau de fibre optique sur
l'ensemble du territoire de la MRC visant à desservir les bâtiments
municipaux ainsi que le siège social de la MRC;

CONSIDÉRANT que, en vertu d'une entente intermunicipale signée le 17
mai 2004, toutes les municipalités locales ont délégué à la MRC des
Maskoutains les pouvoirs requis pour conclure en leur nom une entente
avec la Commission scolaire de Saint-Hyacinthe, entente qui a
effectivement été signée par la suite le 15 juin 2004, de sorte que la MRC et
toutes les municipalités locales ont pu, depuis ce temps, être desservies
par le réseau de fibre optique mis en place par la Commission scolaire;

CONSIDÉRANT que suite à l'entrée en vigueur du « Programme
Communautés rurales branchées » en date du 1er avril 2009, la MRC et
ses municipalités ont souhaité profiter de ce programme pour permettre aux
particuliers, aux organismes et aux entreprises en milieu rural d'avoir accès
à un service Internet haute vitesse;

CONSIDÉRANT qu'une nouvelle entente intermunicipale est intervenue en
mai 2010 visant à modifier l'entente du 17 mai 2004, de manière à
permettre à la MRC de signer les ententes appropriées pour profiter du
Programme Communautés rurales branchées;

CONSIDÉRANT que une entente tripartite a été signée le 21 juin 2010
entre la Commission scolaire de Saint-Hyacinthe, la MRC des Maskoutains
et Réseau Internet Maskoutain (RIM);

4.3. Avis de dénonciation des ententes en vigueur concernant le réseau
de fibre optique du Réseau Internet Maskoutains (RIM)

267-08-2025



CONSIDÉRANT que, en vertu de cette entente, RIM s'est vu céder tous les
droits appropriés en matière d'utilisation d'une partie des fibres optiques du
réseau de Cooptel afin d'offrir aux particuliers, aux organismes et aux
entreprises du territoire de la MRC, l'opportunité d'avoir accès à un service
Internet haute vitesse de qualité;

CONSIDÉRANT que les nombreuses ententes en vigueur viennent à
échéance le 26 octobre 2026;

CONSIDÉRANT que la MRC des Maskoutains et chacune de ses
municipalités doivent déterminer comment elles entendent être desservies
dans le futur en matière de services internet et de téléphonie;

CONSIDÉRANT que, pour sa part, Réseau Internet Maskoutain a
globalement rempli la mission pour laquelle cet OBNL a été constitué à
l'époque, sur l'initiative de la MRC, de sorte que RIM a déjà mis fin aux
services offerts en matière d'Internet haute vitesse et a aussi entrepris la
liquidation de ses équipements et infrastructures;

EN CONSÉQUENCE
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyée par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de dénoncer toutes les
ententes auxquelles la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton est partie,
particulièrement les ententes intermunicipales dont il est question dans le
préambule qui précède et de donner avis de cette dénonciation au Centre
de services scolaire de Saint-Hyacinthe, à Cooptel, à la MRC des
Maskoutains, aux autres municipalités membres de la MRC et à Réseau
internet Maskoutain (RIM).

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière afin d'obtenir des
soumissions de gré à gré pour l'acquisition ainsi que l'installation de système
de vidéosurveillance, de contrôle pour la sécurisation des infrastructures
municipales suivantes :

Les 1367, 1384 et 1390 rue Principale
Les 1486 et 1512  chemin Roxton
Le 1350 rue Saint-Pierre
Le 960 chemin de Milton

Que les soumissions doivent respecter les Règles d'utilisation de la
vidéosurveillance avec enregistrement dans les lieux publics par les
organismes publics émises par la Commission d'accès à l'information du
Québec, le Code civil du Québec, la Loi sur l'accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et la
Charte des droits et libertés de lal personne du Québec.

4.4. Estimation budgétaire - Système de vidéosurveillance des
infrastructures municipaux

268-08-2025

Considérant que la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le
français, sanctionnée le 1er juin 2022, instaure un devoir d'exemplarité de
l'État afin de marquer l'importance du rôle de l'Administration québécoise dans
la pérennité de la langue française;

4.5. Directive précisant la nature des situations nécessitant l'utilisation
d'une autre langue que le français dans les communications de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

269-08-2025



Considérant que dans le but de soutenir l'Administration dans ce nouveau
devoir, la Loi prévoyait l'adoption d'une politique linguistique de l'État, laquelle
a été adopté le 22 février 2023; 

Considérant que la Politique linguistique de L'état s'applique aux ministères,
aux organismes gouvernementaux et municipaux ainsi qu'aux institutions
parlementaires au sens de l'annexe I de la Charte de la langue française
(chapitre C-11);  

Considérant que pour remplir les exigences de la Politique linguistique de
l'État, la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton doit se doter d'une directive
précisant la nature des situations dans lesquelles il entend utiliser une autre
langue que le français dans les cas où le permettent les dispositions dans la
section I de ladite Charte;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'informer le ministère de la Langue française que la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton utilise exclusivement le français dans toutes ses
communications; 

Que la présente résolution tienne lieu de directive en vertu de l'article 29.15 de
la Charte de la langue français; 

Que la présente résolution soit transmise au ministère de la Langue française,
diffusée sur le site internet de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton et
envoyée par courriel à tous les employés de l'organisation dans les meilleurs
délais. 

5. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur du Service incendie à procéder à l'inscription de quatre
(4) candidats venant de terminer leur formation de base (Pompier 1) pour la
formation Opérateur de pompe, et ce, au coût de 1 650$ par candidat;

D'autoriser la dépense de 6 600$ à même le poste budgétaire 02-220-00-454-
04.

5.1. Autorisation dépenses - Formation Opérateur de pompe

270-08-2025

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur du Service incendie à procéder à l'inscription de quatre
(4) candidats venant de terminer leur formation de base (Pompier 1) pour la
formation Désincarcération automobile, et ce, au coût de 2000$ par candidat;

D'autoriser la dépense de 8 000$ à même le poste budgétaire 02-220-00-454-
04.

5.2. Autorisation dépenses - Formation Désincarcération automobile

271-08-2025

5.3. Autorisation dépenses et d'utilisation le terrain de l'usine d'eau
usée - Pratique spéciale du Service incendie



Attendu que le Service incendie de Saint-Valérien demande l'autorisation
dépenses afin d'organiser une pratique spéciale pour les premiers répondants
et les pompiers du Service incendie Saint-Valérien-de-Milton, et ce, prévue le
6 septembre 2025 de 8h à 12h;

Attendu que le Service incendie de Saint-Valérien demande l'autorisation au
Conseil municipal afin  d'utiliser le terrain de l'usine d'eau usée pour la tenu
ladite pratique, soit le 6 septembre 2025 de 8h à 12h;

Attendu que que le conseil a pris connaissance de l'estimation de dépense de
3 600$ taxes en sus fourni par le directeur du service incendie ;

Attendu que ladite pratique spéciale a été mis au budget 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Service incendie de Saint-Valérien à utiliser le terrain de l'usine
d'eau usée, le samedi 6 septembre 2025 de 8h à 12h, pour la tenue d'une
pratique spéciale pour les premiers répondants et les pompiers du Service
incendie de Saint-Valérien-de-Milton;

D'autoriser les dépenses au montant de 3 600$ taxes en sus, pour la tenue de
la pratique spéciale des premiers répondants et des pompiers de Saint-
Valérien-de-Milton, le samedi 6 septembre 2025;

Que cette résolution soit transmise aux Assurances de la Municipalité;

Que la dépense de 3 600$ taxes en sus soit pris à même le poste budgétaire
02-230-00-454-00.

 

Monsieur Sylvain Laplante reprend son siège de conseiller à 20h30.

272-08-2025

6. TRANSPORT ROUTIER

7. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

8. HYGIÈNE DU MILIEU

Suite  à une inspection réalisée le 14 mai 2025 par une inspectrice du
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques,
de la Faune et des Parcs du Québec et un avis de non-conformité daté du 2
juillet 2025, concernant les manquements suivants qui ont été constaté:

Étant propriétaire d'un lieu où des matières résiduelles ont été déposées
ou rejetées. Loi sur la qualité  de l'environnement, article 66 al.2;
Étant exploitant d'un ouvrage municipal d'assainissement des eaux
usées, ne pas avoir tenu à jour et conservé un registre relatif à
l'exploitation de son ouvrage pendant une période de 10 ans.
Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux
usées. 

Monsieur Daniel Paquette, maire, fait mention que les registres relatifs à
l'exploitation de son ouvrage 2016 à 2024 ont été remis au ministère par la
municipalité et que le seul document manquant sont ceux de l'année 2015. De

8.1. Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changement
climatiques et de la Faune et des Parcs - Avis de non conformité -
Assainissement des eaux usées



Je, Daniel Paquette, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolution qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

plus, une mention est faite que la municipalité va  prendre, sans délais, les
mesures requises pour remédier aux manquements mentionnés dans l'avis de
non-conformité.

9. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Considérant que la thermopompe existante au 1512 chemin Roxton  ne
fonctionne plus et considérant l'âge de l'appareil, la réparation n'est plus
envisageable;

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'entériner l'achat et l'installation d'une nouvelle thermopompe murale au
1512 chemin Roxton (Chalet des Loisirs) au montant de 5 231.36$ taxes
incluses.

9.1. Autorisation dépenses - Achat et installation, Thermopompe
murale au Chalet des Loisirs - Entériné la dépense

273-08-2025

10. AVIS DE MOTION

11. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12. RAPPORTS

12.1. Rapport mensuel - Sécurité incendie et Premiers répondants (SSI)

12.2. Rapport mensuel des Travaux publics

12.3. Rapport mensuel- d'urbanisme

12.4. Rapport mensuel des Loisirs

13. COMITÉS

14. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h40.

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

274-08-2025



_______________________                _______________________
Daniel Paquette                                    Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière


